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7. JURISPRUDENCE – COMPÉTENCES RÉGIONALES EN MATIÈRE 
D’ÉNERGIE 

7.4. Promotion des sources d’énergie renouvelables et protection du climat, 
à l’exclusion des éoliennes offshore 

« B.19. La promotion des sources d’énergie renouvelables relève de la compétence des régions, 
puisque l’article 6, § 1er, VII, alinéa 1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles mentionne, parmi les aspects régionaux de l’énergie, « les sources nouvelles 
d’énergie » et « l’utilisation rationnelle de l’énergie ». 
 
Sur la base de l’article 6, § 1er, II, alinéa 1er, 1°, de la même loi spéciale, la protection de 
l’environnement relève en principe également de la compétence des régions. Ce fondement de 
compétence comprend la protection du climat. 
 
B.20.1. Les dispositions attaquées imposent - ou habilitent le Roi à imposer - aux acteurs du 
marché de l’énergie des obligations en matière d’efficacité énergétique (B.15, B.16, B.17 et 
B.18), en matière d’énergie produite à partir de sources d’énergie renouvelables (B.16 et B.18) 
et en matière de protection de l’environnement et du climat (B.16 et B.18). 
 
B.20.2. Il résulte de ce qui précède que le pouvoir d’imposer ces obligations relève de la 
compétence exclusive des régions, sauf lorsque ces obligations concernent l’énergie nucléaire 
et les espaces marins qui se situent en dehors de la sphère de compétence territoriale des 
régions. 
 
(…) 
Les dispositions attaquées ne sont pas nécessaires pour pouvoir exercer la compétence réservée 
en matière de transport de l’énergie (B.6.2-B.6.3). Il appartient dès lors aux régions d’imposer, 
dans les matières qui leur ont été attribuées, des obligations à tous les acteurs concernés du 
marché de l’énergie, non seulement en ce qui concerne leurs activités sur le réseau de 
distribution, mais aussi en ce qui concerne leurs activités sur le réseau de transport du gaz 
naturel ou sur le réseau de transport d’électricité » (C.C., 9 juillet 2013, n° 98/2013). 
 
« B.49.5. Le Conseil des ministres invoque en outre les règles répartitrices de compétences entre 
l’Etat et les régions : selon lui, celles-ci sont en effet compétentes, en vertu de l’article 6, § 1er, 
VII, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, pour la distribution et le 
transport local d’électricité au moyen de réseaux dont la tension nominale est inférieure ou 
égale à 70 000 volts, de sorte que le législateur fédéral n’aurait pu prévoir le régime d’octroi 
des certificats verts en faveur des exploitants de parcs éoliens offshore raccordés au réseau de 
distribution sans porter atteinte aux compétences des régions. 
 
Une telle justification n’est pas admissible. En effet, contrairement à ce qui est le cas pour les 
autres sources d’énergie renouvelables, notamment les éoliennes onshore, qui sont en principe 
promues par les régions, la circonstance que les éoliennes offshore soient situées dans la mer 
territoriale implique qu’elles relèvent intégralement, tant en ce qui concerne les règles de 
production d’énergie qu’en ce qui concerne les règles de financement des installations, de la 
compétence de l’Etat fédéral (…) » (C.C., 7 août 2013, n° 117/2013). 

 
*       * 
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https://www.const-court.be/public/f/2013/2013-117f.pdf

